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Dr René-Pierre LABARRIERE 
Président de la Section Exercice 
Professionnel     

  
  

Paris, le 20 janvier 2025 
 
 
Objet : indépendance des médecins du travail et responsabilité des intervenants dans le cadre de la pratique   
             de la téléconsultation 
  
 
Monsieur Le Président, cher Confrère, 
 
Les sociétés qui emploient des salariés dans la France entière doivent gérer plusieurs adhésions à différents 
services de prévention et de santé au travail : une adhésion pour leur siège et des adhésions multiples dans 
les SPSTI à proximité des lieux de travail de leurs salariés afin de répondre à la nécessité de disposer d’un 
accès sans délai (loi) à un médecin du travail et d’action de prévention et de visite des lieus de travail (offre 
socle).  
Des sociétés font des demandes récurrentes auprès de SPSTI pour une adhésion unique au lieu du siège de la 
société et un suivi en téléconsultation pour toutes les visites d’embauches et systématiques.  
 
Il semble que la DGT apprécie et favorise ce mode d’exercice car selon elle :  
 

- Il est préférable d’accompagner les SPSTI sollicités dans ce sens à accepter un tel fonctionnement, 
plutôt que de voir ces entreprises se tourner vers des structures illégales.  

- Pour les entreprises tertiaires, ce sont les infirmiers qui suivent les salariés. Or, les infirmiers ne font 
pas d’examen clinique 

- Le professionnel de santé a la possibilité de demander une visite en présentiel conformément à la 

réglementation. 

- L’employeur qui fait le choix de cette organisation centralisée en porte les conséquences : le 

professionnel de santé exerce dans le cadre d’une activité salariée au sein d’un SPSTI et il n’a pas 

d’autre choix que d’accepter l’adhésion de cette entreprise. On ne peut pas reprocher au 

professionnel de ne pas faire aussi bien que si tous les salariés étaient sur place. L’employeur qui a 

fait ce choix, doit l’assumer. 

Nos questions sont :  

Par rapport à l’indépendance des médecins :  

- Est-ce qu’une entreprise peut choisir de convoquer tous ses salariés en téléconsultation ? Est-ce que 

c’est au Service d’y répondre favorablement ? Cela en dehors de l’avis éclairé du médecin du travail (Art 

6316-1CSP) concernant le suivi des salariés et de l’avis du salarié.  

- Peut-on accepter que les salariés ne soient jamais vu en présentiel et notamment pour les visites 

d’embauche ?  

- Qui délègue les visites de téléconsultation à l’infirmier ? Dans ce contexte, c’est-ce le Service. Il semble 

que si le service accepte l’adhérent et la demande de visites en téléconsultation, les infirmiers (voire les 

médecins) ne pourront que s’y soumettre.   
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Cette organisation ne tient pas compte de l’avis du salarié. Celui-ci peut subir des pressions pour ne pas 

dépenser son temps et des frais de transport pour se rendre à une consultation (surtout France entière).  

   Par rapport à la responsabilité des médecins :  

- C’est l’employeur qui choisit téléconsultation.  Le médecin n’est pas partie prenante de ce choix. 

Donc ce n’est ni le médecin, ni l’infirmier, ni le service qui est responsable, c’est l’employeur.  Pouvez-

vous nous préciser le champ des responsabilités respectives dans ce contexte ?  Service, médecin, 

infirmier, employeur ? 

- Comment le médecin du travail peut-il être le garant de la confidentialité de la téléconsultation si elle 

est imposée par l’employeur qui « choisit » la téléconsultation ?   

- Peut-on ne jamais rencontrer un salarié physiquement ?  

- Les salariés suivis en téléconsultation ne bénéficient d’aucun examen complémentaire :  prise de TA, 

examen de la vue, bandelette urinaire. Donc avec une consultation en mode dégradé est-ce que les 

employeurs ou les salariés pourront invoquer une perte de chance s’il s’avère qu’une consultation 

physique aurait pu éviter un risque ? Par exemple en cas d’accident de voiture : la conduite automobile 

n’est pas une activité considérée à risque, néanmoins il existe un arrêté qui définit des conditions de 

vison, d’hypertension qui rendent le salarié inapte à la conduite. A distance il n’est pas possible de s’en 

assurer.  

  Nous nous permettons donc de solliciter votre avis éclairé sur ces points et nous vous prions, Monsieur Le    
   Président, de croire en l’assurance de nos sentiments confraternels et bien respectueux 

 
 
 

 
         Anne Michèle CHARTIER 

           Présidente de la Santé au Travail 
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